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L’humiliation 
comme enjeu 
philosophique

Les politiques d’intégration ou l’octroi de droits particuliers à des minorités ne 
peuvent à eux seuls résoudre les défi s posés aux sociétés multiculturelles. Un plu-
ralisme bien pensé doit prendre en compte une composante anthropologique fonda-
mentale : la dimension symbolique de l’humiliation, risque latent pour la cohésion 
sociale.

GENEVIÈVE WARLAND

Diversité des origines culturelles, ethniques et nationales, pluralité des 
référents religieux, des valeurs et des modes de vie : les États-nations d’Europe 
occidentale sont aujourd’hui des sociétés multiculturelles, dans lesquelles la 
coexistence entre les ressortissants des communautés d’appartenance diffé-
rentes ne va pas toujours de soi. D’un côté, le malaise se mesure à l’aune de 
représentations de l’autre perçu comme dérangeant ou menaçant. Se déve-
loppent des formes de ghettoïsation, non seulement réelles — visibles dans 
la composition du tissu urbain — mais aussi mentales — en particulier, par 
la multiplication des préjugés négatifs à l’égard des populations immigrées et 
celle des violences racistes. De l’autre côté, que l’enjeu soit le travail, la culture, 
la religion ou la représentation dans les instances du pouvoir, nombreux sont 
ceux qui ne se sentent pas reconnus, ni intégrés dans la société. Cette exclusion 
socioéconomique, culturelle et politique engendre un sentiment d’humiliation, 
lié à l’impression de ne pas être traité comme un autochtone, c’est-à-dire com-
me un représentant de souche de la culture majoritaire. Vécue au quotidien, 
l’humiliation devient la source de violences, verbales ou physiques, de la part 
d’individus ou de groupes. Là réside un risque pour la cohésion sociale des so-
ciétés occidentales, lequel provient de l’hétérogénéité culturelle caractéristique 
de ce qu’on appelle aujourd’hui la société postcoloniale.

Restaurer les « conditions collectives du développement de la confi ance » 
afi n de reconstituer tant le tissu social que le sentiment de sécurité chez cha-
cun est une des tâches non seulement de la sociologie réaliste, revendiquée par 
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Albert Bastenier dans l’article qui précède, mais aussi de la philosophie politi-
que ou sociale. C’est dans le cadre de ces dernières que mon article se situe.

RISQUE ET SOCIÉTÉ MULTICULTURELLE

Société multiculturelle et « société ethnique »

Dans un vocabulaire philosophique, la multiculturalité, qui caractérise 
la société occidentale contemporaine, désigne l’ensemble des modes de vie et 
des « conceptions de la vie bonne » se démarquant des valeurs fondamentales 
du système social et politique. En effet, la diversité culturelle comprend les 
groupes ethniquement différents de même que les sous-groupes de la culture 
dominante, qui agissent, se pensent et s’affi rment comme distincts : les fémi-
nistes, les homosexuels, les écologistes, etc.

Si on se limite aux groupes issus de l’immigration, on met l’accent sur 
les notions de différence ethnoculturelle et d’ethnicité. La société multiculturelle 
peut alors être défi nie comme « société ethnique » (Bastenier, 2005). Dans la 
conceptualisation d’une telle société, le facteur culturo-identitaire, renvoyant à 
l’ordre du symbolique, joue un rôle crucial dans les interactions entre individus 
et groupes. Ce ne sont donc plus seulement les inégalités économiques et socia-
les qui sont considérées comme sources de tensions.

Modèle communautariste américain et modèle républicain français

Je ne passerai que brièvement en revue les mesures politiques prises par 
les sociétés occidentales pour répondre au défi  de la société ethnique ou multi-
culturelle. Elles correspondent, grosso modo, au modèle communautariste améri-
cain, d’un côté, et au modèle républicain français, de l’autre (Bénichou, 2006).

Le premier associe le régime des droits individuels à celui de la reconnais-
sance juridique des groupes ethnoculturels, en particulier par le biais de ce 
qu’on a appelé la « discrimination positive ». Il s’applique également à l’octroi 
de droits culturels — droits relatifs à l’usage de la langue ou à l’exercice de 
pratiques religieuses — aux minorités reconnues par l’État.

Le second modèle, issu de la tradition libérale classique, répond aux exi-
gences de l’assimilation culturelle : le rapport du citoyen à l’État s’exprime de 
façon directe, sans la médiation de l’appartenance à un groupe particulier. En 
effet, il convient d’observer « […] l’impératif de neutralité de l’État qui, s’il 
connaît toutes les différences qui habitent sa société, n’en reconnaît aucune, 
et a fortiori ne peut jamais s’appuyer sur un critère ethnique pour décider des 
droits ou des ressources » (Bénichou, 2006). Ce modèle se limite aux droits 
civiques, politiques et sociaux reconnus aux individus.
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Le modèle communautariste et le modèle libéral se recoupent sur un 
point, moins lié à l’octroi de droits qu’à la préservation de l’unité nationale : 
la nécessité de maintenir une « culture sociétale » commune, interface entre 
les individus et/ou les groupes et l’État. Cette culture « […] implique une lan-
gue partagée et des institutions sociales, plutôt que des croyances religieuses 
communes, des coutumes familiales ou des manières de vivre personnelles » 
(Kymlicka, 2000). Elle répond à l’obligation générale d’intégrer les règles com-
munes du jeu social sans pour autant renoncer à sa culture d’origine.

Qu’elles promeuvent la culture sociétale, la discrimination positive ou la 
tolérance à l’égard des formes de vie et des croyances religieuses — outre les 
formes d’assistance propres à l’État providence —, les politiques d’intégration 
ont connu un succès certain, selon Kymlicka, pour une majorité d’immigrés. 
Toutefois, elles n’ont pas toujours permis de résoudre la question symboli-
que de la perception de soi comme membre à part entière de la société allochto-
ne, accepté dans sa différence, et celle de la valeur intrinsèque de sa culture.

Dès lors, la réalité vécue n’est pas toujours à la hauteur des efforts d’inté-
gration fournis de part et d’autre. Le danger consisterait, cependant, à renforcer 
un « communautarisme » occidental contre les « communautarismes » multi-
ples, dont l’islamisme institué en ennemi public « numéro un » par certaines 
franges politiques. Par conséquent, comment endiguer le risque de fragmenta-
tion culturelle et sociale, engendré par les défi cits des politiques d’intégration 
ou d’assimilation ?

MULTICULTURALISME ET DROITS DES MINORITÉS

Après avoir sommairement défi ni les traits saillants d’une société mul-
ticulturelle, je délimiterai maintenant les contours d’une perspective multi-
culturaliste ou, pour le dire autrement, d’un point de vue théorique sur le 
multiculturalisme.

Parmi les philosophes, qui font de cette thématique le cœur de leurs re-
cherches et dont les écrits ont bénéfi cié d’un large écho en Europe occidentale, 
les noms de Charles Taylor, présenté comme appartenant au camp communau-
tarien (Gutmann, 1994), et de Will Kymlicka, qui se situe dans une tradition 
libérale (Kymlicka, 2001), sont abondamment cités. En effet, le débat sur le 
multiculturalisme et, partant, sur la justifi cation des droits minoritaires a sou-
vent été ramené à une opposition entre libéraux et communautariens (Berten, 
da Silveira, Pourtois, 1997).

Libéraux et communautariens

Les premiers, assimilés aux républicains du point de vue français, consi-
dèrent que la cohésion nationale s’appuie sur l’intégration, voire l’assimila-
tion des citoyens, et repose sur l’adhésion à des valeurs communes. En ce qui 
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concerne la reconnaissance de droits culturels, le libéralisme opte pour une 
position minimale : considérée comme un bien nécessaire à la réalisation de soi 
des individus, la culture est reléguée à la sphère privée des choix personnels 
(à l’exception, toutefois, des valeurs soutenant l’identité nationale). L’espace 
public présente ainsi un caractère neutre par rapport aux conceptions du bien, 
tant des individus que des groupes. Quant à l’État, son rôle consiste à assurer le 
principe de non-discrimination entre les citoyens en vertu du principe d’éga-
lité. Ce rôle se caractérise par une politique de la tolérance à l’égard des valeurs 
de chacun (pour autant, bien entendu, que ces dernières n’empiètent pas sur 
celles des autres et respectent les droits fondamentaux de l’homme).

Différente est la position des adeptes du courant communautarien. De 
manière générale, ils sont favorables à une reconnaissance des communautés 
ethniques qui existent au sein de la société et à l’octroi de droits culturels. 
Contrairement au libéralisme, l’espace public n’est pas neutre, mais repose sur 
un système commun de valeurs, auquel chaque membre doit souscrire. Par 
conséquent, il faut garantir aux groupes qui le composent le maintien de leur 
identité culturelle, soutenue et défendue par des droits accordés collectivement 
et non individuellement.

Multiculturalisme libéral

Selon Kymlicka, l’opposition entre libéraux et communautariens se révèle 
aujourd’hui inadéquate. En effet, les démocraties occidentales reconnaissent 
de plus en plus les droits minoritaires, soit sous la forme d’un multicultura-
lisme résultant de l’immigration, soit sous celle d’une autonomie gouverne-
mentale pour les minorités nationales (tels la Catalogne, le Québec, mais aussi 
la Flandre, selon lui).

Pour défendre les valeurs libérales de liberté et d’égalité, le libéralisme 
doit, selon lui, rencontrer aujourd’hui la perspective communautarienne : « Les 
théoriciens libéraux ont, en particulier, soutenu que quelques droits minoritai-
res (non pas tous) améliorent l’autonomie individuelle dans le contexte d’un 
pluralisme ethnoculturel et/ou protègent les minorités des injustices qu’elles 
peuvent potentiellement subir du fait des processus étatiques d’institution na-
tionale » (Kymlicka, 2000).

Ainsi, un multiculturalisme libéral, comme l’envisage Kymlicka (2002), peut 
prendre diverses formes concrètes : « la révision des programmes scolaires pour 
y intégrer l’histoire et la culture de groupes minoritaires ; la création de conseils 
consultatifs chargés de travailler avec les membres de groupes minoritaires ; la 
formation des offi ciers de police, des travailleurs sociaux et des professionnels 
de la santé pour que, dans leur travail, ils prennent en compte les différences 
culturelles ; l’établissement d’une législation pour s’assurer que les groupes mi-
noritaires ne soient pas ignorés ou stéréotypés dans les médias, etc. ».
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Une telle perspective libérale associant le maintien d’une culture socié-
tale, caractérisée par une langue partagée, des institutions communes et un 
engagement pour l’État, au respect, voire à la valorisation, des cultures mino-
ritaires, semble, en effet, rencontrer un large consensus. Elle fait fond sur les 
valeurs démocratiques de base tout en accordant une importance particulière 
à l’inscription culturelle des individus dans un ou plusieurs groupes mino-
ritaires. Néanmoins, elle ne me semble pas répondre à la question de savoir 
pourquoi la culture joue un rôle primordial dans la constitution de l’individu 
ou des groupes, autrement que par la simple mise en évidence de l’accès à 
l’autonomie individuelle qu’elle permet ou par l’enrichissement que procure 
pour un État-nation la préservation de cultures particulières compatibles avec 
ses exigences politiques.

De plus, la manière dont les libéraux abordent la culture, répond priori-
tairement à un enjeu social : qu’il s’agisse d’encourager la diversité dans l’unité 
ou l’unité dans la diversité dans les rapports entre la société et ses minorités, le 
résultat revient à peu près au même : dans un cas comme dans l’autre, c’est la 
cohésion sociale ou nationale de base qui doit être garantie. Le cadre de pensée 
du multiculturalisme libéral reste donc celui d’une philosophie politique ou 
d’une philosophie du droit, pour lesquelles la culture n’a qu’une valeur ins-
trumentale, subordonnée à l’épanouissement de l’individu et à l’équilibre de la 
société, dans le développement d’une culture commune comme dans le souci 
de la diversité ethnoculturelle.

Dès lors, la culture comme enjeu anthropologique relevant de la construc-
tion de l’identité personnelle et non de l’individu social, de même que la cultu-
re comme expression de rapports symboliques entre dominants et dominés, 
semblent être absentes chez un auteur comme Kymlicka. Son approche pa-
raît se satisfaire des droits minoritaires comme permettant de répondre aux 
diffi cultés posées par l’intégration des minorités ethnoculturelles. Une telle 
perspective ne pourra pas complètement éliminer les obstacles venant des 
représentations, réelles ou imaginaires, de la part des groupes minoritaires : 
complexe d’infériorité, rivalité entre les groupes, discriminations ou exclu-
sions provenant de situations nouvelles. C’est pourquoi il peut être intéressant 
de se tourner vers un autre type d’approche pour voir comment elle aborde 
la dimension symbolique et le risque que cette dernière peut générer sous la 
forme de l’humiliation.

HUMILIATION ET RECONNAISSANCE

En deçà du multiculturalisme se pose le problème de la reconnaissance 
sociale. Ce thème a connu un regain d’intérêt au cours des années nonante, 
sous la bannière d’une « politique de la reconnaissance », par la reprise et 
l’extension de la dimension intersubjective de l’identité, esquissée dans la phi-
losophie de Hegel (Honneth, 2000). Trois concepts ont fait l’objet d’une fa-
veur nouvelle : la confi ance en soi (« certitude élémentaire sur la valeur de ses 
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propres nécessités »), le respect de soi (« certitude sur la valeur de sa propre 
faculté de jugement ») et l’estime de soi (« certitude sur la valeur de ses propres 
facultés »), qui caractérisent les rapports pratiques de l’individu à lui-même 
(Honneth, 1996).

À chacun de ces rapports correspond, négativement, un type de blessure 
morale : respectivement, les atteintes à l’intégrité physique ; le déni, pour un 
individu, de son discernement moral (comprenant des cas individuels d’illu-
sion et de tromperie de même que le traitement juridique défavorable appliqué 
à des groupes entiers) ; l’humiliation ou l’irrespect niant les capacités de l’indi-
vidu et allant jusqu’à inclure la stigmatisation de certains groupes.

Comme le suggère cette rapide présentation, la reconnaissance porte prio-
ritairement sur « la conscience ou le sentiment qu’une personne a d’elle-même 
pour ce qui concerne les facultés et les droits qui lui reviennent » (Honneth, 
1996). Cela vaut pour les individus comme pour les groupes. Il n’est donc pas 
surprenant que la catégorie de la reconnaissance ait été reprise par le commu-
nautarisme pour défendre les modes de vie des minorités et indiquer les formes 
de blessures morales que leurs ressortissants subissent du fait de leur différence 
ethnoculturelle, recouvrant les maltraitances physiques de même que les mul-
tiples vexations et humiliations.

Cette catégorie a également inspiré des auteurs se situant dans la mou-
vance libérale ou, plus précisément, dans la mouvance culturaliste reprenant 
certains éléments au communautarisme. Parmi ces auteurs, il en est un dont 
l’entreprise a consisté à repenser l’ensemble des fondements institutionnels 
de la société de sorte qu’elle n’humilie pas ses membres. Il s’agit d’Avishai 
Margalit1 dans son livre, La société décente.

À l’inverse de la plupart des tentatives inscrites dans une perspective libé-
rale, Margalit ne lie pas prioritairement le concept d’une société décente à celui 
de droits, mais à un concept fondateur pour l’identité de l’individu : l’honneur 
au sens d’« honneur dû ».

Honneur versus humiliation

C’est dans et par l’échange avec autrui que cette valeur intrinsèque est re-
connue à l’homme, un échange qui s’oppose à toute forme de cruauté. L’honneur 
constitue l’endroit de la médaille ; l’humiliation, son envers. Il ne doit pas être 
entendu comme honneur social, conditionnel, soumis à la réalisation de quel-
que chose et lié à l’estime. Au contraire, l’honneur est inconditionnel : il est 
accordé à chacun par le simple fait qu’il est un être humain. L’honneur dû, ainsi 
nommé, rejoint l’idée de dignité humaine, incarnée par les droits de l’homme, 
et celle de respect de soi, ce dernier étant défi ni comme le respect qu’une per-
sonne se porte à elle-même sur la seule base de son humanité.

1 Avishai Margalit est un philosophe israélien, professeur à l’université hébraïque de Jérusalem, qui a bénéfi cié de nom-
breux séjours de recherche dans des universités américaines et européennes.
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Quant à l’humiliation, elle désigne tout comportement ou condition qui 
amène une personne à considérer que son respect de soi est atteint. À la diffé-
rence de l’insulte qui caractérise une blessure par rapport à l’honneur social, 
autrement dit une offense à l’estime de soi, l’humiliation équivaut à un rejet 
existentiel. Elle concerne la valeur intrinsèque d’un individu dans sa factualité 
d’être humain et dans la conscience qu’il en a, autrement dit dans son rapport 
à soi. Margalit comprend le terme « humiliation » au sens large : il couvre les 
maltraitances physiques ou psychiques, les discriminations et les exclusions de 
toutes sortes (juridiques, socioéconomiques et symboliques).

Ce qui importe est la force heuristique d’un concept qui renvoie au niveau 
symbolique : l’humiliation comme perte de contrôle de soi porte sur le ressenti 
et l’identité profonde d’un individu ou d’un groupe, que toute forme de dé-
dommagement, quelle qu’elle soit, ne parvient pas à réparer. D’où l’enjeu, pour 
Margalit, de viser à exclure toute possibilité, à tout le moins institutionnelle, 
d’humilier autrui.

Communautés d’appartenance

Une société décente exige de considérer les hommes en fonction de leur 
dignité, c’est-à-dire de leur humanité. Elle ne les coupe pas des groupes dans 
lesquels leur identité se forme : familiaux, sociaux, politiques, culturels, reli-
gieux, sportifs, etc. En effet, on ne peut se passer de telles communautés, car la 
reconnaissance entre individus est d’abord une question d’appartenance — où 
s’établissent la confi ance en soi et le respect de soi — avant d’être une question 
de réalisation ou de performance, associée à l’estime de soi.

Margalit formule une restriction à l’égard de ces communautés d’appar-
tenance, laquelle concerne la dignité humaine : une société décente n’accepte 
que les communautés d’appartenance moralement légitimes, autrement dit celles 
qui respectent les droits fondamentaux des individus.

Citoyenneté et culture

Situant sa démarche dans le cadre d’une philosophie pratique, Margalit 
pense les conditions d’une société décente à partir du cadre politique domi-
nant : celui de l’État-nation. Deux formes d’institutions sociales y sont centra-
les : la citoyenneté et la culture.

En ce qui concerne la citoyenneté, une société décente doit résoudre le 
problème des citoyens de seconde classe. Prenant, entre autres, l’exemple des 
Arabes palestiniens au Koweït et l’exemple des Arabes israéliens, Margalit 
montre que ces derniers sont en droit d’exiger des droits civils, non seulement 
eu égard à l’obtention de certains biens sociaux, mais aussi et surtout par rap-
port à la reconnaissance de leur respect de soi, et, consécutivement, de leur 
appartenance à leur communauté d’origine.
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À côté de la citoyenneté légale (protection par le droit), politique (partici-
pation par le vote) et sociale (protection sociale), il insiste sur une quatrième 
dimension : la citoyenneté symbolique. Celle-ci signifi e que tous les ressortis-
sants d’un État doivent partager un même patrimoine, reposant sur un ensem-
ble de symboles — drapeau, hymne, interprétation unitaire de l’État — capa-
bles de motiver les gens spirituellement et émotionnellement. Aucun de ces 
symboles ne peut, bien entendu, être orienté, explicitement ou implicitement, 
contre un groupe minoritaire composant la société. Par là, Margalit entend 
soutenir non seulement l’idée d’une double appartenance identitaire, mais 
encore l’importance d’une culture commune, assise de la cohésion sociale, qui 
rappelle la culture sociétale défi nie par Kymlicka.

De la même manière que la citoyenneté ne peut pas être exclusive, la 
culture ne peut pas être humiliante. Sans restreindre la liberté de l’art, la cri-
tique et l’ironie, la culture dominante ne peut encourager les représentations 
collectives qui sont utilisées activement et systématiquement par les institu-
tions sociales contre les minorités. Margalit prône un pluralisme culturel res-
pectant les groupes minoritaires, pour autant que ces derniers souscrivent aux 
droits de l’homme. Pour lui, une société décente doit prendre la forme d’une 
société pluraliste, plutôt que d’une société tolérante qui n’attache pas de valeur 
particulière à la diversité culturelle.

Institutions non humiliantes

Comment une société décente doit-elle accommoder les institutions so-
ciales pour qu’elles ne soient pas humiliantes ? Margalit soumet plusieurs do-
maines à ce test. Sont analysés les mœurs, l’espace privé, la bureaucratie, l’État 
providence, le chômage et les sanctions et peines. Pour chaque domaine, il 
s’appuie sur des défi nitions sémantiques et sur des exemples concrets, afi n 
d’opposer situations humiliantes et situations non humiliantes. Mais c’est da-
vantage par le biais d’une défi nition négative que d’une défi nition positive 
que Margalit développe son argumentation. Une triple justifi cation lui sert de 
support : d’un point de vue moral, la priorité pratique de la lutte contre le mal 
sur la promotion du bien ; d’un point de vue logique, le fait que l’humiliation 
procède directement d’une intention alors que le respect est la conséquence 
secondaire d’une action de type bienveillant ; enfi n, au niveau cognitif, l’iden-
tifi cation plus aisée des actes humiliants que des actes respectueux.

Pour illustrer la procédure négative privilégiée par Margalit, prenons 
l’exemple de la bureaucratie. Partant de l’acception wébérienne qui la décrit 
comme un ensemble impersonnel de fonctions et de règles en opposition au 
système féodal de relations personnelles, Margalit montre qu’elle peut combi-
ner les deux traits, comme dans le « gouvernement de la nomenklatura », dont 
les relations hiérarchiques reposent sur une forme de loyauté vassalique. Mais 
sa principale critique dénonce le fait que la bureaucratie traite les individus ou 
les groupes comme des nombres, autrement dit comme des non-humains.
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Une philosophie pragmatique

Axée sur le concret, l’approche philosophique de Margalit pense à la fois 
les fondements de la société actuelle et les conditions de possibilité d’une so-
ciété « mieux ordonnée », décente et juste. Comme il le dit lui-même, la société 
décente présente un idéal, qui ne doit pas être lu comme une théorie, mais plu-
tôt comme une histoire : une histoire des concepts d’honneur et d’humiliation, 
offrant, par la négative, un tableau utopique à partir duquel on peut critiquer 
la réalité.

L’alternance entre descriptif et normatif est constante, puisque l’on passe 
des caractéristiques de la société réelle à celles, dessinées en creux, de la socié-
té idéale. Le contraste est le médium argumentatif par excellence de Margalit. 
Il s’applique aux défi nitions : d’un côté, celles qui sont négatives — une société 
décente ne doit pas porter atteinte à l’intégrité de ses membres ; de l’autre, cel-
les qui sont positives — par exemple, la citoyenneté avec l’importance accordée 
au symbolique. Il rejaillit sur les modèles théoriques convoqués : telle l’opposi-
tion entre la société charitable et la société de bien-être. Dans la première, ce 
qui motive l’élimination de la pauvreté est le sentiment de pitié, généralement 
lié à celui d’en tirer du prestige social. Au contraire, la seconde ne fonde pas 
les relations entre individus ou groupes sur un modèle paternaliste ou philan-
thropique. C’est par le biais d’institutions neutres qu’elle cherche à éradiquer 
les conditions de vie dégradantes.

Le bénéfi ce de ce genre d’approche réside dans sa fonction d’idéal-type, de 
critère pour une mise en question des institutions concrètes. La société décen-
te, conçue par Margalit, est une idée régulatrice et non un concept évaluateur. 
Elle se présente comme une conceptualisation à partir d’expériences histori-
ques et de projections philosophiques. La mise en application des présupposés 
qu’elle élabore dans des contextes particuliers n’est, quant à elle, pas abordée.

Par conséquent, ses points faibles résultent de son idéalisme philosophi-
que et d’une abstraction simplifi catrice. Ils émanent aussi du cadre dans le-
quel la société décente est pensée : celui de l’État national, reconnu comme 
précondition à l’exercice de la liberté individuelle. C’est dans ce contexte que 
les notions de citoyenneté et de culture — notamment sous la forme de com-
munautés d’appartenance — reçoivent leur signifi cation. On peut se poser la 
question de savoir si un tel cadre, également propre au multiculturalisme na-
tional que défend Kymlicka, est le plus adapté pour réfl échir sur la citoyenneté 
multiculturelle, notamment dans les démocraties européennes.

La mondialisation culturelle, économique et politique et le processus d’in-
tégration européenne n’invitent-ils pas à penser à nouveaux frais l’enracine-
ment des individus dans une culture particulière de type national ? La même 
remarque ne s’applique-t-elle pas aux minorités ethnoculturelles issues de 
l’immigration, dont les revendications identitaires sont assez similaires d’un 
pays à l’autre ? Plutôt que de tenter de répondre à cette vaste question, j’inter-
rogerai fi nalement le caractère utopique de la position de Margalit et la mettrai 
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au défi  d’une approche plus pragmatique, à laquelle je me suis référée dans la 
première partie.

RISQUE, HUMILIATION ET CONFLIT

Dans ce qui précède, le problème auquel les alternatives philosophiques 
présentées font face est celui de l’injustice liée à la culture et au manque de 
reconnaissance, une injustice qui se marque par une dépréciation symbolique, 
que j’ai associée, dans les pas de Margalit, à l’idée d’humiliation. Pour repren-
dre la problématique du risque, cette humiliation, entendue dans un sens large, 
présente un danger pour la démocratie, car elle est source de malaise et de 
violence.

Comment y remédier ? D’un côté, Kymlicka tente de prévenir l’apparition 
de tels sentiments par l’octroi de droits culturels aux minorités. De l’autre, 
Margalit se concentre sur l’établissement d’institutions justes au sens de non 
humiliantes. Les deux philosophes optent donc pour une politique d’éradica-
tion des sources de confl it.

Une telle politique qui rejoint l’idée fondamentale de la « politique de la 
différence », destinée à répondre aux lacunes de la « politique de la tolérance » 
dans le cadre du libéralisme classique ou du républicanisme, permet-elle réel-
lement d’éviter tout sentiment d’humiliation et de rivalité ? Ne doit-on pas 
plutôt partir de l’idée que, si justes que puissent être les institutions sociales, 
des confl its entre groupes et individus persisteront, peut-être en vertu de cette 
insociable sociabilité dont parlait Kant ?

Dès lors, il me semble utile de revenir sur la solution suggérée par Bastenier. 
Dans son concept de « société ethnique », ce dernier insiste sur la réintégration 
globale de la société pour la distinguer de la simple intégration des groupes 
minoritaires. Une telle réintégration passe par la reconstitution des liens sym-
boliques, économiques et politiques et par l’acceptation de la confl ictualité 
inhérente au social.

La position de Bastenier présente de nombreux points communs avec celle 
de Margalit ou de Kymlicka : même combat contre un libéralisme prétendu-
ment neutre, même idée de coexistence entre citoyenneté commune et ap-
partenances particulières, même défense des minorités ethnoculturelles pour 
qu’elles parviennent à l’égalité des droits, même distance par rapport à l’idée 
communautarienne (au sens radical du terme) d’intégrité absolue des cultures 
et même recours au cadre politique de l’État-nation comme cadre conceptuel 
de référence.

Ce qui distingue Bastenier des deux autres auteurs — dans une présenta-
tion, il est vrai, très rapide de ma part — est qu’il retient l’idée de confl ictualité 
au cœur du social comme ce qui fonde l’espace public et la reconnaissance 
d’une communauté de valeurs dans une société ethnique.
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Plutôt que de chercher à évacuer le risque issu 
de la confrontation des cultures, Bastenier le place 
au cœur de sa problématique, les antagonismes per-
mettant d’établir de nouvelles solidarités culturelles, 
sociales et politiques : « Ce qui transforme en tâche 
politique le comportement des individus, dont les pra-
tiques culturelles ne sont légitimées ni par le droit ni 
par la coutume dans la société où ils vivent, c’est le 
risque des conséquences négatives qu’elles peuvent en-
traîner pour le lien social. C’est d’ailleurs ce risque 
qui crée l’idée même d’espace public et le fonde comme 
espace commun de valeurs, de responsabilité collective et 
d’action. Le débat ethnique, dans sa confl ictualité même, 
défi nit de cette manière une interaction entre les in-
dividus originellement étrangers l’un à l’autre et or-
ganise socialement leurs différences culturelles en 
posant la question des droits et des obligations réci-
proques. Ce n’est donc pas à partir d’un consensus né 
de la bienveillance des uns pour les autres, mais au 
contraire de l’émoi social et des désaccords, que les so-
ciétés ethniques cherchent et parviennent à dépasser 
leurs contradictions, à affi rmer un horizon de valeurs 
et à s’organiser au travers d’un faisceau de normes 
communes. C’est donc au travers de compromis provi-
soires, qui n’évacuent pas les rapports de force, qu’est 
progressivement rediscutée l’autoréférentialité, dont 
spontanément les différentes cultures se réclament » 
(Bastenier, 2005) (je souligne).

Le risque, rapporté, dans ce qui précède, au 
concept d’humiliation comme manquement au res-
pect de soi d’un individu et présenté comme une me-
nace potentielle pour la cohésion sociale, acquerrait-
il une connotation positive au sens d’incitant à agir, 
voire à changer de mode d’action dans la gestion des 
confl its ethnoculturels ? Une chose paraît certaine : les 
risques générés par la société multiculturelle, qui se 
traduisent par la montée de la violence et des intégris-
mes, présentent un défi  aux démocraties européen-
nes. Et il n’est pas trop de démarches intellectuelles, 
philosophiques ou sociologiques, pour chercher des 
solutions : par l’octroi de droits aux minorités comme 
chez Kymlica, par l’établissement d’institutions non 
humiliantes comme chez Margalit ou encore par l’ac-
ceptation de la confl ictualité comme mode d’inventi-
vité sociale à l’instar de ce que propose Bastenier.  ■
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